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AVANT-PROPOS

La nécessité de développer la formation permanente des opérateurs économiques que sont les coopératives, groupements, associations et des acteurs individuels a emmené en 1993 l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) en collaboration avec l’Institut de Recherche et d’Enseignement pour les Coopératives de l’Université de Sherbrooke (IRECUS) et avec l’appui de l’Agence de Coopération Culturelle et Technique (ACCT) à concevoir et à mettre à la disposition des cibles précitées les deux cours à distance suivants :
        - organisation et administration des coopératives ;

        - gestion et comptabilité de l’entreprise coopérative.

Fort de cette expérience, le Centre d’Etudes, de Formations Actives et de Développe-

ment Entrepreneurial au Sahel (CEFADES), sis à Dakar, qui a assuré la conduite des deux cours depuis cette période comme représentation de l’ISPEC dans les pays du Sahel, a initié un programme multilatéral d’intégration des info routes dans le réseau de formation à distance avec le soutien du Fonds Francophone des Info routes de l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie, l’appui pédagogique de l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) et en partenariat avec :

· l’ Association pour la Lecture l’Education et le Développement au Mali,

· l’Ong Tenmiya en Mauritanie ;

· et  le Projet petits métiers de la Direction de Programmes d’Enseignement de Guinée.

Ce programme vise la formation à distance des apprenants au Sénégal, en Guinée, au Mali et en Mauritanie dans les sept (7) cours modulaires suivants (les deux (2) cours existants mais adaptés et cinq (5) nouveaux cours) :

           -     Organisation et administration des coopératives ;

· Gestion de l’entreprise coopérative ;

· Comptabilité de l’entreprise coopérative ;

· Communication et dynamique de groupe ;

· Micro-finance ; 

· Etude de projet coopératifs ;

· Marketing de projets coopératifs.

Ces cours sont mis à disposition sur site web et sur support papier avec l’assistance d’animateurs chargés de gérer les groupes d’apprenants.

Le cours d’ Epargne et Crédit Mutualistes  et  Coopératifs, offert sous la forme de quatre modules distincts mais complémentaires, entre dans cette dynamique de doter les entreprises coopératives, associatives et les promoteurs économiques, d’instruments appropriés pour l’amélioration de leurs capacités et le développement de leurs compétences dans la gestion de leurs affaires.        

Le présent module IV propose LES CONDITIONS DE PERENNITE DES COOPERATIVES OU MUTUELLES FINANCIERES.
Nous comptons sur votre amabilité pour un bon accueil de ce cours ainsi que des observations et suggestions de votre part en vue de son amélioration.

Abdoul Wahab FAYE

Le Directeur du CEFADES
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	PREFACE

Par Aboudou Touré CHEAKA
Ancien Directeur Général de l'ISPEC, Expert du BIT
L'Afrique est aujourd'hui au carrefour de l'histoire. Le verdict de trente années d'effort de développement est sans appel : le décollage économique n'a pas eu lieu !  Et pourtant que d'investissements réalisés ? L'histoire du développement de l'Afrique subsaharienne réfère à au  moins quatre périodes plus ou moins distinctes ou marquées. 

 -  La période post-coloniale aura été marquée par l'assistance de l'autorité coloniale à la promotion de "l'agriculture de groupe" à travers les fameuses sociétés indigènes de prévoyance (SIP), devenues entre temps Sociétés Mutuelles de Promotion Rurale (SMPR) et Sociétés Mutuelles de Développement Rural (SMDR).

- Des indépendances (1960) au début des années 1980, fut une période de développement planifié avec une cohorte de projets ambitieux de développement tant en zones rurales qu'urbaines, largement financés de l'extérieur. Cette période aura surtout été marquée par le "développement idéologique" à travers le coopérativisme, l'encadrement rural, l'animation rurale, etc.. Malgré les moyens gigantesques mis en oeuvre sous le parrainage exclusif de l'Etat et ses services administratifs, les résultats ont été très en deçà des attentes.

-  Durant les années 1980, les plans quinquennaux seront abandonnés au profit de programmes dits d'ajustement structurel avec pour support, des projets de développement rural intégré. La vulgarisation rurale, érigée en système d'encadrement des producteurs ruraux sous la houlette de la Banque Mondiale, se voudra un remède à la place de toutes les méthodes éducatives jusque-là mises en oeuvre. Les coopératives, naguère  fer de lance du développement accéléré des pays, sont décriées et jugées inopérantes.

-  Enfin, les années 1990 se présentent comme celles de la désillusion généralisée. Le rôle de l'Etat en tant que promoteur du développement est sérieusement remis en cause. Le concept de désengagement de l'Etat devient de plus en plus familier au citoyen ordinaire  sous la pression menaçante et  incontournable des programmes d'ajustement structurel. Sommé de se désengager des secteurs de la production et de la distribution, l'Etat semble, sous l'injonction des bailleurs de fonds et des institutions financières internationales, être à la recherche de nouveaux acteurs de développement. Alors, les organisations non gouvernementales (ONG), autrefois tenues en suspicion par l'Etat, s'affichent comme ces acteurs performants tant recherchés et représentants authentiques de la société civile. A la base, des formes alternatives d'associations des populations sont encouragées pour assumer le rôle de promoteur du développement. Bref, cette quatrième période se caractérise par un foisonnement d'associations qui se veulent des interlocutrices valables des partenaires au développement.




	Cette recherche frénétique de nouveaux acteurs du développement  hors de la sphère étatique conduit aujourd'hui à balayer du revers de la main, toutes les organisations ayant bénéficié d'un appui trop marqué de l'Etat. Ainsi, l'on a prétendu que les coopératives n'étaient pas adaptées au contexte africain et que de ce fait, les populations africaines sont devenues si réfractaires, suite aux malheureuses expériences, qu'il importe aujourd'hui de trouver d'autres dénominations à l'acte coopératif. Comme s'il suffisait de changer de dénomination ou de trouver des noms locaux à la "démocratie", à l'"entreprise", à la "recherche", etc... pour conjurer les nombreux échecs dont regorge l'Afrique en particulier.

En réalité, face à ce désenchantement généralisé et au-delà de la nécessité évidente de repenser la stratégie de développement dans les pays dits sous-développés, il convient de souligner que le mal-développement de ces pays s'explique essentiellement par la non maîtrise de la gestion ; la gestion entendue sous ses aspects de "planification", "organisation", "décision/exécution de performance" et "contrôle de qualité".

Autant l'Etat africain n'a pas su faire de la bonne gestion, autant l'"indigénisation" en langues locales des coopératives ne changera rien à la situation critique des  entreprises associatives ou dites d'auto promotion. De la même manière, remplacer les coopératives par les ONG dans le processus de  développement des communautés à la base, ne change également rien aux données du problème. C'est même faire preuve d'ignorance  coupable de l'essence et des fonctions de ces deux réalités.

L'important, nous semble-t-il, est de considérer la coopérative comme une entreprise associative autonome et privée et d'en assurer la gestion comme telle. Elle est avant tout l'affaire de ses propres membres qui doivent la gérer dans le respect de ses principes spécifiques et sur la base d'une culture d'entreprise appropriée. Tel est l'enjeu de ce cours de formation à distance sur la gestion coopérative que les exigences pédagogiques ont conduit à présenter en deux volumes séparés, mais en réalité, complémentaires. Il s'agit en fait de faciliter, d'une part, l'appropriation cognitive du phénomène coopératif à travers son objectivation en tant que donnée sociologique et économique, et d'autre part, l'initiation aux mécanismes d'une bonne gestion de la coopérative en tant qu'entreprise. Si la démarche pédagogique proposée permet de mettre l'accent sur certains domaines de la gestion dans l'un ou l'autre des deux volumes, le processus d'apprentissage requiert que, dans la mesure du possible, l'ensemble des deux textes s'inscrive dans le besoin de formation comme un tout.




	Le présent cours de formation à distance s'inscrit donc dans une action convergente d'éducation permanente en matière de développement des capacités endogènes à la gestion des  opérateurs économiques du secteur coopératif africain. Ainsi, il fait écho à l'esprit de  "gestion appropriée des coopératives des petits exploitants agricoles" (GACOPEA)  vulgarisé par la Fondation Allemande pour le Développement International (DSE) avec le concours du Bureau Régional pour l'Afrique de l'Ouest de l'Alliance Coopérative Internationale (ACI-BRAO) ; ce concept GACOPEA, lui-même, issu  du "guide pour la gestion des coopératives de petits exploitants agricoles" (AMSAC)* développé par la FAO en Inde. Enfin, dans sa démarche, le cours a eu recours à l'adaptation de cas empruntés du Matériel et Techniques de formation en gestion coopérative (MATCOM)** du Bureau International du Travail. 

A tous ceux qui s'engagent à utiliser le présent matériel comme outil de formation, et non comme un livre occasionnel de lecture, il est requis les qualités suivantes :

*
l'autodiscipline ;

*
la volonté d'apprendre ; 

*
la persévérance ;

*
la rigueur dans la démarche.
Ce dernier point est capital pour la réussite de l'apprentissage conformément à la logique propre de la méthode de formation à distance. La chronologie proposée des textes et exercices devra être rigoureusement respectée et le temps nécessaire sera pris pour la maîtrise des savoir et savoir-faire suggérés.

En définitive, le cours n'a pas pour ambition  de préparer des spécialistes de la coopération, mais constitue certainement une base de pré requis à l'approfondissement des connaissances. Aussi, le processus d'apprentissage, une fois l'auto enseignement terminé, doit-il se poursuivre dans un réseau local de "clubs d'auto formation" des apprenants avec l'appui de toutes les personnes-ressources disponibles, en particulier avec l'aide de l'antenne de l'ISPEC la plus proche.

C'est le lieu ici de saluer tous ceux qui ont concouru techniquement et financièrement à la réalisation de ce matériel pédagogique et de souhaiter un bon usage à tous les candidats à la formation à distance en gestion coopérative.




Introduction

le présent cours vise essentiellement à familiariser l’apprenant à l’épargne et au crédit mutualistes et coopératifs, à travers quatre modules distincts mais complémentaires, à savoir :

· module 1 : Diagnostic contextuel du paysage micro financier;

· module 2 : Implantation et mise en réseau des coopératives financières

· module 3 : Gestion participative de l’épargne et du crédit coopératifs 

· module 4  :Condition de pérennité des coopératives financières

Il suppose pour tout débutant deux niveaux de pré-requis :
· Un niveau scolaire minimum de la classe de 4ème secondaire ;

· Une expérience personnelle en matière coopérative et associative.

Le cours est structuré en ces quatre (4) modules répartis en thèmes comme suit :

· Module 1 : 3 thèmes ;

· module 2 : 2 thèmes ;

· module 3 :2 thèmes.

· module 4 : 4 thèmes

Chaque thème est structuré chacun en activités d’éveil, d’information, d’intégration et d’auto évaluation.

Une bibliographie indicative est proposée à la fin de chaque module pour permettre à l’apprenant de continuer sa formation au-delà du présent cours et d’approfondir ses connaissances dans la matière. 

Le présent support didactique est mis à la disposition de l’apprenant sous forme de manuel écrit et en ligne pour :

· d’une part, lui permettre de gérer personnellement son apprentissage en intégrant un groupe d’une quinzaine d’autres apprenants du même cours assisté par un animateur ;

· et d’autre part, par le biais du site web du CEFADES, d’accéder au contenu du cours, d’échanger avec son animateur, les autres apprenants et le Centre et de visiter des liens relatifs au cours. 

Pour mieux exploiter le cours, il est suggéré de :

-
lire la table des matières pour comprendre la structure de chaque module ;

-
suivre l’ordre de présentation des thèmes des modules ;

-
s’approprier les objectifs spécifiques de chaque module et d’étudier les thèmes dans l’ordre proposé ;
-
faire les activités d’apprentissage liées aux activités d’information proposées à chaque thème : activités d’éveil, d’intégration et d’auto évaluation.

Le contenu du cours est structuré de manière à ce que vous vous sentiez en permanence assisté par votre formateur. Mais au besoin, n’hésitez pas de consulter votre animateur et le site web, en attendant les rencontres pédagogiques programmées dans votre groupe.

        1-  INDICATIONS GENERALES SUR LE COURS

      Le cours est d’une durée de 60 h répartie en 45 h d’activités d’information et 15 h d’activités pratiques.

1-1. -
APPROCHE PEDAGOGIQUE
Pour faciliter l’apprentissage et marquer la présence du formateur dans le présent cours, chaque activité d'apprentissage d’un thème comporte quatre étapes :


La première étape introduit le thème : c'est l'ÉVEIL.

Celui-ci éveille l'apprenant sur ses connaissances antérieures et ses sentiments par rapport au thème. Il suscite des questions qui résultent de ces expériences antérieures et qui sont en lien direct avec l'information technique que le cours lui apporte ensuite sur le thème.

       A la deuxième étape, l'apprenant prend connaissance du contenu réel de l'information technique que le thème véhicule. Elle est dénommée ici l'INFORMATION.

      La troisième étape est intitulée l'INTÉGRATION.

Celle-ci favorise l'appropriation de l'information technique sur le thème par l'apprenant grâce à des interrogations liées à l’information. 

      La quatrième et dernière étape est l'AUTO-EVALUATION, 

Elle permet à l'apprenant(e) de s'évaluer par rapport aux objectifs d'apprentissage énoncés par le thème et par rapport à ses aptitudes à traduire l'apprentissage reçu dans sa vie professionnelle quotidienne.

Ces quatre étapes du processus d'apprentissage devraient faciliter l'apprentissage expérimental (appropriation d'un savoir) nécessaire à l’actualisation de l'information technique chez l'apprenant à la revalorisation de ses aptitudes (savoir-faire) et à l'amélioration de ses attitudes et comportements (savoir-être)

La structuration en modules et thèmes, ainsi que les quatre étapes ci-dessus décrites sont tirées de la démarche de la FAD-ISPEC.

1-2 METHODE D'APPRENTISSAGE
L'apprentissage proposé par le présent guide est tirée de l’approche à distance, qui recommande un contexte d'isolement et de solitude, et qui exige de l’apprenant un effort et une discipline personnels pour l’auto formation.

Mais l’apprenant est guidé et soutenu tout au long de son apprentissage par :

•
Les indications et conseils sur la méthodologie du cours ;

•
Le recours à un animateur lorsque des difficultés l'empêchent d'avancer;

•
Des rencontres de groupes où des opportunités de discussions et d'échanges lui sont offertes aussi bien avec les autres apprenants qu'avec son animateur ;

•
Le recours au site web du CEFADES qui lui permet de visiter les différents liens, de participer aux forums de discussions et d’échanger avec les personnes ressources du Centre.
1- 3  INDICATIONS D'APPRENTISSAGE
Chaque activité d'apprentissage ici proposée est décrite de façon à permettre à l'apprenant une progression par étape et son rythme propre.

Pour chaque activité, un objectif est indiqué en premier lieu, suivi des consignes qui permettent de compléter le travail proposé. Viennent enfin le “temps approximatif” et le “matériel requis” pour terminer l'activité d’apprentissage.

Un résumé à la fin de chaque thème fait la synthèse de l'information fournie.

Enfin, une référence bibliographique est proposée à la fin de chaque  thème.

2 - CONSIDERATIONS SUR L'APPRENANT
C’est à l’apprenant seul qu’il revient de définir ses priorités et les éléments qui favorisent son apprentissage. 

S’il en a la volonté, il conjuguera ses connaissances, aptitudes et attitudes avec les exigences du présent cours de Communication et dynamique de groupe pour aboutir au succès dans son apprentissage.

Il est le gérant de son temps pour réaliser les activités de chaque module dans les délais impartis.

GLOSSAIRE

SFD = Système Financier Décentralisés

CEFADES = Centre coopératif, d’Etudes, de Formations Actives et de Développement 

         Entrepreneurial au Sahel

CEMAC = Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale

COOPEC = Coopérative d’Epargne et de Crédit

MEC = Mutuelle d’Epargne et de crédit

UEMOA = Union Economique et Monétaire Ouest Africain

CGAP = Consultative Group to Assist the Poorest

CC = Comité de Crédit

CA = Conseil d’Administration

OCC = Organisme chargé de Contrôle des Compte

MODULE  4
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· Objectif général :
Clarifier dans l’esprit de l’apprenant(e) les conditions de pérennité des coopératives financières dans la perspective d’une meilleure contribution à la réduction de la pauvreté.

· Objectifs spécifiques :
A l’issue de cette unité, l’apprenant(e) doit être capable de :

1) expliquer la contribution des coopératives financières à la réduction de la pauvreté ;

2) analyser les conditions de viabilité financière et de pérennité des coopératives financières ;


3) mesurer la santé du portefeuille d’une COOPEC / MEC ;


4) calculer les taux d’intérêt viables  dans les COOPEC / MEC.


5) procéder à l’analyse financière des COOPEC pour une  bonne prise de décision ;


6) rappeler les principes fondamentaux de la comptabilité des COOPEC / MEC.

· Contenu :
T8 : Respect des principes fondamentaux de la Comptabilité des Coopératives financières.

T9 : Bonne santé du portefeuille de crédit.


T10 : Utilisation du taux d’intérêt viable


T11 : Bonne analyse financière et règles de gestion financière.

THEME  8


Objectifs d’apprentissage :

A l’issue de ce thème, l’apprenant(e) doit être en mesure de :

· Rappeler les principes comptables indispensables à la pérennité d’une COOPEC / MEC;

· Mettre en exergue les subventions et les fonds propres dans les états financiers afin de  mesurer la « force » de frappe de la COOPEC / MEC ;

· Faire la différence entre la comptabilité d’engagement et la comptabilité de caisse dans une COOPEC / MEC ;

· Expliquer pourquoi la comptabilité de caisse est conseillée pour le traitement des intérêts dans une COOPEC / MEC ;

· Analyser le processus d’abandon de créances dans les COOPEC / MEC ;

ACTIVITES  d’EVEIL 8

Questions d’apprentissage théorique, sous forme de brainstorming comme pré – test.

Q38. Qu’appelle-t-on “subvention”  et “Fonds propres”  dans une COOPEC / MEC ?

Q39. La subvention est-elle indispensable pour une COOPEC / MEC ?  

Si oui comment doit-elle la gérer ?

Q40. Quelle différence faites-vous entre :

“Comptabilité d’engagement” et

“Comptabilité de caisse” ?


Quand utilise-t-on les deux méthodes dans une COOPEC / MEC ?

Q41. Qu’appelle-t-on “Provisions pour créances douteuses” ? 

“Dotations aux provisions pour créances douteuses ” ? 

“Créances irrécouvrables” ? 

Q42. Expliquez le processus de nettoyage du bilan d’une COOPEC / MEC en cas de pertes 

         sur prêts.

Q43. Rappelez 5 “principes comptables” et dire en quoi leur respect conditionne la pérennité

         d’une COOPEC / MEC ?

ACTIVITES  D’INFORMATION  8

8.1.  Conseils pratiques

Pour les principes comptables à respecter, cf. Cours de Comptabilité des Entreprises Coopératives. 


La connaissance des informations comptables est utile pour l’analyse des indicateurs d’efficacité et de rentabilité d’une COOPEC.

1) Au niveau du compte d’exploitation, les subventions si elles existent dans la COOPEC, ne sont inclues qu’après le résultat net.  Autrement dit, il est fondamental pour une COOPEC de différencier les produits de subventions s’ils existent des produits d’exploitation générés par la COOPEC.

2) Au niveau du bilan, les fonds propres doivent également être mis en exergue. 

Dans les deux cas la COOPEC aura pour souci de mesurer sa propre force de frappe, c’est-à-dire sa capacité de se prendre en charge sans aide des bailleurs de fonds.

3) La COOPEC doit utiliser la comptabilité de caisse pour traiter les intérêts. 

Cette méthode consiste en effet à :

· n’enregistrer les produits que lorsqu’ils sont effectivement encaissés ;

· n’enregistrer les charges que lorsqu’elles sont effectivement décaissées.

8.2. Toilettage du bilan

La COOPEC doit veiller à la bonne gestion du processus de dotations aux provisions pour créances douteuses, de constitutions des provisions pour créances douteuses et à la sortie du bilan des pertes sur créances irrécouvrables.


Toutefois, le nettoyage du bilan n’est qu’un jeu d’écriture. Cela ne signifie pas que la COOPEC renonce au recouvrement. Les efforts doivent toujours être faits dans ce sens.


La comptabilisation des dotations aux provisions pour prêts en retard et des pertes se fait de la manière suivante :

1. La dotations aux provisions d’une manière générale est la constatation comptable de la perte prévisible sur un élément d’actif ne pouvant être réaliser à 100%. Elle porte sur la dépréciation des éléments d’actif, notamment le stock et les créances douteuses. La dotation aux provisions anticipe de façon générale la perte de valeur d’un portefeuille de prêts au lieu d’attendre la réalisation de la perte réelle. Les dotations aux provisions sont des charges estimées n’impliquant que des mouvements de fonds comme l’épargne.


Les dotations aux provisions sont comptabilisées au compte résultat de la COOPEC avec en contrepartie la provision pour pertes sur prêts apparaissant au bilan en actif soustractif. Le schéma d’écriture est le suivant :


Débit : Dotations aux provisions pour créances douteuses 


Crédit : Provisions pour créances douteuses.


Les dotations aux provisions sont donc passées annuellement et nourrissent régulièrement les provisions augmentant au bilan en actif soustractif.

2. Les pertes sur prêts sont comptabilisées quand le prêt est déclaré irrécouvrable. Pour le traduire on passe l’écriture suivante :


Débit : Provision pour créances douteuses


Crédit : Prêts irrécouvrables.


En passant les pertes sur prêts, les provisions pour prêts en retard diminuent.

ACTIVITES  D’INTEGRATION  8

8.1. Etablir la différence entre la “Comptabilité d’engagement” et la “Comptabilité de caisse” Laquelle des deux méthodes doit utiliser la COOPEC dans le traitement des intérêts ? et pourquoi ?

8.2. On donne les informations suivantes concernant une COOPEC. 

Données disponibles au 31 décembre 2001 en dollars USA :

· Salaires et avantages sociaux :

· Directeurs : 1.000

· Agents de crédit : 750

· Assistants administratifs : 250

· Frais de déplacement des agents de crédit : 45

· Fourniture de bureaux 250

· Loyer : 425

· Dotations aux amortissements : 110

· Intérêts sur emprunts commerciaux : 600

· Intérêts sur placements : 200

· Subventions en numéraire : 2.000

· Dotations aux provisions pour créances douteuses 1.000

· Location d’équipement à bail 700

· Intérêt acquis sur crédits : 4.500

· Eau, gaz, électricité : 35

· Jetons de présence : 25

· Frais de déplacement de la direction : 100

· Commissions reçues des clients : 1.500

· Intérêts versés sur comptes d’épargne : 20

· Matériel pédagogique : 200

· Logiciels : 500

Travail à faire :

Etablir le compte d’exploitation en mettant en exergue :

· le résultat net d’exploitation

· le résultat consolidé après  subvention.

ACTIVITES  D’AUTO – EVALUATION  8

8.1. Qu’appelle-t-on “provisions pour créances douteuses” dans une COOPEC ?

8.2. Quelle différence faites – vous entre 

· Provisions pour créances douteuses et

· Dotations aux provisions pour créances douteuses.

8.3. Constitution de provisions


1. Quelle est la base du déclassement des crédits en souffrance ou créances douteuses ?


2. Comment détermine-t-on le taux de provisionnement ?


On considère le tableau ci-dessous :

	Eléments

Age de la défaillance
	Nombre de prêts
	Encours de crédit
	Probabilité de recouvrement
	Taux de provision pour créance douteuse
	Montant de la provision

	
	
	Montant
	% crédit douteux
	
	
	

	Crédits sains
	1640
	82.000
	
	100%
	
	

	1 – 30 jours
	200
	8.750
	
	90%
	
	

	31 – 60 jours
	75
	5.000
	
	50%
	
	

	61 – 90 jours
	60
	2.500
	
	25%
	
	

	90 – 120 jours
	15
	1.100
	
	0%
	
	

	> 120 jours
	10
	650
	
	0%
	
	

	TOTAL
	2000
	100.000
	
	
	
	



3. Calculer par tranche d’âge :

· le pourcentage des crédits douteux ;

· le taux de provisionnement ;

· la provision.

4. Calculer le taux de provision global.

5. Commenter les résultats


N.B. Dotation aux provision = taux de provisionnement multiplié par les créances douteuses.

THEME  9


Objectifs d’apprentissage :

A l’issue de ce thème, l’apprenant(e) doit être en mesure de :

· expliquer “Portefeuille à Risque”  et “Risque de Portefeuille” ;

· énoncer le principe de contamination de portefeuille d’une COOPEC / MEC ;

· établir la balance âgée du portefeuille ;

· expliquer pour mieux les utiliser les indicateurs de mesure de la qualité du portefeuille d’une COOPEC / MEC ;

ACTIVITES d’EVEIL 9


Questions d’apprentissage théorique, sous forme de brainstorming comme pré – test.

Q44. Qu’appelle-t-on balance âgée du portefeuille d’une COOPEC / MEC ?

Q45. Quel principe applique-t-on dans le processus de déclassement des prêts et d’établissement de la balance âgée ?

Q46. Comment apprécie-t-on la qualité du portefeuille d’une COOPEC / MEC ?

Q47. Donnez deux indicateurs qui permettent de mesurer le taux de défaillance dans une COOPEC. 

ACTIVITES  D’INFORMATION  9

9.1. Rappel de la notion de portefeuille


Le portefeuille de crédit d’une COOPEC est l’ensemble de ses prêts en cours et en principal. C’est sa machine de production d’où la préoccupation des dirigeants pour son état de santé. C’est d’ailleurs le poste le plus important de l’actif d’une COOPEC.

9.2. Balance âgée du portefeuille


La COOPEC doit toujours veiller à la qualité de son portefeuille de crédit.


En appliquant le principe de contamination du portefeuille, il classe les impayés par âge selon la base de déclassement des crédits en souffrance ou des crédit douteux.


Cette base de déclassement peut être la réglementation en vigueur dans le pays, la branche d’activité ou le cycle des prêts.

9.3. Indicateurs de mesure de la qualité d’un portefeuille


On apprécie la qualité du portefeuille d’une COOPEC en mesurant sa défaillance. Deux indicateurs permettent de mesurer cette défaillance :

· le taux des impayés (Ti) et

· le Ratio d’Encours Contaminé (REC).


1. 


Cet indicateur mesure le degré de défaillance de l’emprunteur ou de la COOPEC.

L’encours de crédit ici est l’encours total des prêts. 

Plus Ti est petit, plus il est bon Ti < 5%.



2.


Le REC mesure la perte probable de la COOPEC au cas où tous les prêts défaillants devenaient irrécouvrables.


Par rapport au Ti, le REC est une formule de prudence. Il donne la mesure réelle du risque pris.


Le REC est un indicateur qui permet véritablement de mesurer la viabilité financière d’une COOPEC.


Plus le REC est faible, plus il traduit la bonne santé du portefeuille donc de la COOPEC.

Normes :     REC1 =       
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REC1 < 5%
        

REC2  =  2,5% (plus de 60 jours)
      

REC3  =  1% (plus de 90 jours)


3. Lequel des deux indicateurs utiliser ?
· Ti est un indicateur tourné vers la passé. Il constate ce qui s’est passé.

· REC est un indicateur tourné vers l’avenir. Il renseigne sur ce qui pourrait arriver si aucune mesure préventive n’est prise. C’est donc un indicateur de prudence recommandé aux COOPEC.

ACTIVITES  D’INTEGRATION  9

9.1. Quelle différence faites-vous entre :

· Risque de portefeuille et

· Portefeuille à risque.

9.2. Enoncez et expliquez le principe de contamination d’un portefeuille de crédit.

9.3. Une COOPEC accorde à deux de ses membres un prêt de même montant : 10.000. 

Ce prêt doit être remboursé en dix mensualités.


Le prêt de ALIMATOU a été décaissé le premier Janvier. 

Elle a par la suite remboursé 7 mensualités, mais n’a pas honoré la huitième de 1.000.


Le prêt de BELLA a été décaissé le premier Juin. 

Elle a ensuite remboursé deux mensualité mais n’as pas honoré la troisième de 1.000.


Sachant que la date de l’analyse se situe en Septembre :

· Lequel des deux membres présente le plus de risque pour la COOPEC ? Pourquoi ?

· Calculer le Ratio d’Encours Contaminé (REC) et le comparer au Taux d’Impayé (Ti).

ACTIVITES  D’AUTO – EVALUATION  9

9.1. En face de chacun des énoncés qui suivent, indiquez la lettre V si vous jugez que l’ énoncé est vrai, et F si vous le croyez faux.


1.
Le REC est le meilleur outil de mesure du portefeuille qui génère les produits 

            d’exploitation de la COOPEC.


2.      Plus le portefeuille de crédit est en bonne santé, plus la COOPEC tend vers la pérennité 

          et donc vers la viabilité financière.

3.      Les créances irrécouvrables augmentent l’encours de crédit et la provision.

4.     Les dotations aux provisions pour créances douteuses constituent des charges du bilan.

5.      Pour éviter de surestimer la taille du portefeuille, il ne faut pas conserver dans les 

            livres de la COOPEC des prêts qui ont très peu de chance d’être remboursés.

9.2. Indicateurs de mesure d’un portefeuille contaminé

On considère les données suivantes relatives à une COOPEC.







Juin 2001

Avril 2002

Portefeuille …………………………….      3.270.700                    4.286.200

Montant des échéances en retard ………..       849.150

1.110.126

Solde restant dû des prêts défaillants

2.681.975

1.371.585

Déterminer le Taux d’Impayés (Ti)  et le Ratio d’Encours Contaminé (REC). 

Commenter les résultats.

THEME  10


Objectifs d’apprentissage :

A l’issue de ce thème, l’apprenant(e) doit être capable de :

· Identifier les facteurs à considérer pour la fixation du taux d’intérêt viable dans une COOPEC;

· Calculer le taux d’intérêt effectif dans une  COOPEC ;

· Expliquer les composantes du taux d’intérêt viable “formule CGAP” ;

· Calculer le taux viable ;

· Convaincre les dirigeant(e)s des COOPEC de sa localité à utiliser les taux viables pour une évolution vers la pérennité.

ACTIVITES  d’EVEIL 10


Questions d’apprentissage théorique, sous forme de brainstorming comme pré – test.

Q48. Qu’est-ce qu’un “taux d’intérêt viable” pour une  COOPEC ?

Q49. Quelle différence faites-vous entre : 

· taux d’intérêt nominal ?

· taux d’intérêt effectif ?

· taux d’intérêt réel ?

· taux d’usure ?

Q50. identifier et  expliquer les composantes du taux d’intérêt viable “formule CGAP”. 

ACTIVITES  D’INFORMATION  10

10.1. Recherche d’un taux d’intérêt viable


Les principales sources de revenus des COOPEC sont :

1) Les revenus du portefeuille de crédits qui en réalité sont les seuls revenus durables :

· les intérêts 

· les commissions

· les frais de dossiers

2) Les revenus de placements


Les coûts élevés de proximité amènent souvent les COOPEC à fixer les taux d’intérêt très élevés, parfois supérieurs à ceux du secteur bancaire, dans le souci de réaliser une marge financière permettant de couvrir :

· les coûts du risque

· les coûts des ressources

· les charges administratives

· les coûts des transactions

· les coûts cachés (subvention en nature, lignes de crédit à taux concessionnel, impact de l’inflation sur le bilan, coût de substitution de l’assistance technique expatriée opérationnelle)

· les intérêts

· les honoraires de gestion

· les commissions

· les coûts de l’épargne forcée

· les autres frais éventuels directement liés au crédit. 

Ce taux permet de déterminer et de comparer les coûts financiers totaux des prêts.

La détermination du taux d’intérêt effectif annuel se fait en utilisant la formule suivante :

Tef = 
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10.2.  Taux d’intérêt viable


La COOPEC doit utiliser la “formule CGAP” qui a fait ses preuves à travers le monde, pour déterminer le taux d’intérêt viable.


1) Formule de calcul


R = 
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2) Les Composantes de la formule


R = Taux d’intérêt effectif annualisé


FG = Coefficient des frais généraux


CI = Coefficient des créances irrécouvrables


CR = Coefficient des coûts de ressources


K = Taux de capitalisation souhaité


PP = Coefficient des produits de placement


Chacune des composantes doit être exprimée sous forme de fraction décimale.


3) Calcul des composantes

· FC = 
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 10% < FG < 25%

· CI = 
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 1% < CI < 2%

· CR = 
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Ou bien 

· CR = 
[image: image10.wmf]EMC

capital

de

coût

dépôts

sur

Intérêts

prêts

sur

Intérêts

+

+


· K = 
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[image: image12.wmf]EMC

reçus

Intérêts

 (excepté intérêts reçus sur les prêts)

-----------------

² Le plus  élevé entre le taux effectif des banques et le taux d’inflation
ACTIVITES  D’INTEGRATION  10

10.1.  Quelle différence faites – vous entre :

· taux d’intérêt nominal

· taux d’intérêt réel

· taux d’intérêt effectif

· taux d’intérêt viable

10.2. Echéanciers de remboursement  et calcul du taux effectif

1) Etablir l’échéancier de remboursement d’un prêt de 100.000 octroyé au taux nominal de 2% par mois sur une durée de 5 mois.

a- Remboursement total constant intérêt constant

	Mois
	Intérêts
	Remboursement du Capital
	Remboursement total
	Solde restant dû

	0
	
	--
	--
	100.000

	1
	
	
	
	

	2
	
	
	
	

	3
	
	
	
	

	4
	
	
	
	

	5
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	


b- Remboursement total constant avec intérêt dégressif

	Mois
	Intérêt
	Remboursement du Capital
	Remboursement total
	Solde restant dû

	0
	
	
	
	

	1
	
	
	
	

	2
	
	
	
	

	3
	
	
	
	

	4
	
	
	
	

	5
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	


2.  Calculer le taux effectif correspondant à chaque cas.

10.3. Impact des honoraires sur le taux effectif.


Soit les données suivantes relatives à une COOPEC :


Montant du prêt           :   5.000

Durée d’un prêt           :  6 mois

Payements mensuels   :  958,34

Taux d’intérêt              :   30% constant

Honoraires sur prêt     :  5%

	Mois
	Payements
	Capital
	Intérêt
	Solde restant dû

	0
	
	
	
	5.000,00

	1
	958,35
	833,34
	125
	4.166,66

	2
	958,35
	833,34
	125
	3.333,32

	3
	958,35
	833,34
	125
	2.499,98

	4
	958,35
	833,34
	125
	1.666,64

	5
	958,35
	833,34
	125
	833,30

	6
	958,35
	833,34
	125
	0

	
	5750,00
	5000,00
	750
	


1. Déterminer le taux d’intérêt effectif sans honoraires pour 6 mois et pour un an.

2. Déterminer le taux d’intérêt effectif avec honoraires pour 6 mois et pour un an.

ACTIVITES  D’AUTO - EVALUATION

Fixation du taux d’intérêt viable :


Soit le bilan condensé d’une COOPEC

Bilan au 31/12/2001

ACTIF









PASSIF

	Poste
	Montant
	Poste
	Montant

	Actifs  financiers

- Caisse

- Banque

- Réserves obligatoires

- Portefeuille de crédit

Actifs non financiers

(immobilisés

- Bâtiment et matériel


	2.000.000

80.000

200.000

120.000

1.600.000

400.000

400.000


	Dettes

- Epargne des membres (dépôts)

- Emprunts bancaires

- Emprunts concessionnels des bailleurs de fonds

Capitaux propres

- Capital propre


	1.400.000

600.000

500.000

300.000

1.000.000

1.000.000

	TOTAL  ACTIF
	2.400.000
	TOTAL   PASSIF
	2.400.000


Sachant que :

· Les banques locales versent généralement un intérêt de 10% sur les dépôts des COOPEC et prélèvent 20% sur les prêts des COOPEC ;

· Le taux d’inflation projeté est de 15% ;

· et le portefeuille moyen entre Décembre 2000 et Décembre 2001 est de 1.600.000.

1. Calculer les charges financières de ce SFD

2. En déduire par la méthode simple, le coefficient des coûts de ressources (CR).

3. Identifier les diverses sources probables de financement des actifs financiers de cette COOPEC.


On donne les renseignements suivants relatifs aux coefficients de pondération des ressources :

· Epargne (dépôts) :  15%

· Emprunts totaux : 20%

· Les autres ressources sont pondérées par le taux d’inflation projeté.

4. Déterminer en valeur absolue le coût total des ressources de cette COOPEC.

5. En déduire par la méthode améliorée le coefficient des ressources (CR).

6. Les pertes annuelles résultant de la défaillance totale des débiteurs est de 32.000. 

En déduire le coefficient des coûts des créances irrécouvrables.

7. Les frais généraux de cette COOPEC sont constitués notamment des salaires, des loyers, des dotations aux amortissement et des frais de formation. Ces frais s’élèvent à :

· Salaire         : 150.000

· Transport      : 50.000

· Loyer            : 50.000

· Formation     : 40.000

· Dotation       : 30.000

· Divers          :  80.000

Déterminer le montant de ces charges et en déduire le coefficient des frais généraux de cette COOPEC.

8. Le Conseil d’Administration de cette COOPEC se fixe comme objectif la croissance du portefeuille à 25% des fonds propres de la COOPEC (cette augmentation proviendra de ses bénéfices futurs). 

Déterminer le bénéfice réel et en déduire le taux de capitalisation de cette COOPEC.

9. On rappelle que les fonds en caisse et les réserves obligatoires ne rapportent rien, mais que les placements en banques ont un rendement de 10%. 

Déterminer le revenu des actifs financiers hors portefeuille de prêt et en déduire le coefficient du produit de placement.

10. Utiliser la formule CGAP pour calculer le taux d’intérêt viable.

THEME  11


Objectifs d’apprentissage :

A l’issue de ce thème, l’apprenant(e) doit être en mesure de :

· Définir l’analyse financière ;

· Expliquer les composantes de la viabilité financière ;

· Expliquer les ratios d’analyse financière ;

· Expliquer les règles de gestion financière d’une COOPEC.

ACTIVITES  d’EVEIL 11


Questions d’apprentissage théorique, sous forme de brainstorming comme pré – test.

Q51. Définir :

· Analyse financière

· Viabilité financière

Q52. Quels sont les ratios d’analyse financière d’une COOPEC ?

Q53. Enumérer et expliquer les 7 règles de gestion financière d’une COOPEC. 

ACTIVITES  D’INFORMATION  11

11.1. Analyse et viabilité financières

1. L’analyse financière est un processus qui englobe l’élaboration des états financiers, le calcul des ratios à partir desdits états financiers et leur interprétation pour déterminer leurs tendances comme fondement des décisions de gestion d’une COOPEC/MEC.


Aussi, l’analyse financière est-elle l’une des conditions incontournable de pérennité pour une COOPEC. Les documents de base ou les pièces justificatives constituent le point de départ important pour organiser une bonne information financière.


Lorsque la COOPEC a toutes les informations nécessaires, elle les analyse pour :

· mesurer sa performance dans le temps ;

· prendre de bonnes décisions ;

· pour mesurer sa rentabilité.

2. La viabilité financière est la capacité pour une COOPEC / MEC de couvrir :

· ses coûts administratifs ;

· ses pertes sur prêts

· ses coûts des fonds

· l’inflation

· sa capitalisation pour la croissance à partir des produits d’exploitation.

Le schéma suivant montre les différents maillons de la chaîne de la viabilité financière d’une COOPEC : 
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La viabilité financière est au centre de tout. Elle est pour une COOPEC ce qu’une fondation est pour une maison.

11.2. Ratios d’analyse financière


L’analyse des ratios financiers est un outil qui aide les responsables à traiter les problèmes qui se posent à toutes les COOPEC quelque soit le contexte dans lequel elle opère et sa conception : le problème de qualité du portefeuille, d’efficacité et de rentabilité.


1. Qualité du portefeuille

· Taux d’impayés

· Ratio d’encours contaminé

· Taux de perte sur créances irrécouvrables 

2. Efficacité

· Efficacité administrative

· Efficacité de l’exploitation

· Charge du personnel en pourcentage des coûts totaux

· Nombre d’emprunteurs actifs par agent

· Nombre d’emprunteurs actifs par agent de crédit

· Encours de crédit par agent de crédit

· Nombre de membres par agence

3. Rentabilité

· Rentabilité ajusté de l’actif

· Rentabilité ajusté des fonds propres

· Rendement  du portefeuille

· Autosuffisance opérationnelle

· Autosuffisance financière

La COOPEC n’est pas appelé à utiliser tous les rations qui existe. Elle peut recourir aux ratios qui prennent en compte le Résultat d’Exploitation Ajusté, les actifs et les fonds propres, étant donné que la machine de production se trouve dans les actifs de la COOPEC.


Une COOPEC est rentable lorsque son  Résultat d’Exploitation Ajusté (REA) est positif.


COOPEC Rentable  
[image: image13.wmf]Û

 REA >0


Autrement dit, lorsque les produits d’exploitation sont supérieurs aux charges d’exploitation ajustées. Les charges d’exploitation ajustées étant les charges d’exploitation augmentées des ajustements (coûts cachés).


On utilise les charges ajustées pour voir si on peut couvrir ses coûts sans aide des bailleurs de fonds. 

Les meilleurs indicateurs sont :

· La Rentabilité Ajustée des Actifs (RAA)

· La Rentabilité Ajustée des Fonds Propres (RAFP).

RAA = 
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11.3. Règles de gestion financière


L’équilibre de la structure financière qui est l’une des conditions sine qua non de la pérennité des COOPEC passe par le respect des normes prudentielles :


Nous prenons l’exemple de la réglementation sur les Mutuelles d’Epargne et de Crédit de la Loi PARMEC en zone UEMOA :


1. La réserves générale


L’article 49 du décret 49 prévoit que la réserve générale est alimentée par un prélèvement annuel de 15% sur les excédents net avant ristourne de chaque exercice, après imputation éventuelle de tout report à nouveau déficitaire.


L’article 11 de la Loi, relatif aux principes de la mutualité, fait une obligation aux institutions de constituer une réserve générale et prévoit que les sommes ainsi mises en réserve ne peuvent être partagées entre les membres de la mutuelle. L’existence de ces réserves conforte en effet la situation financière de la COOPEC et est un gage de sa pérennité.


Il convient également de mentionner que la réserve générale doit figurer au bilan de manière distincte et ne peut être incorporée au capital social, ni aux autres fonds de réserve susceptible d’être affectés aux membres ou incorporés au capital social.


2. La liquidité

L’ensemble des valeurs disponibles, réalisables et mobilisables à court terme d’une institution doit présenter en permanence au moins 80% de l’ensemble de son passif exigible et de l’encours de ses engagements par signature à court terme.


Il s’agit donc d’un apport entre, d’une part, les disponibilités, les valeurs réalisables et les valeurs mobilisables à brève échéance et d’autre part, tous les éléments constituant le passif immédiatement exigible.


Il convient de noter qu’au sein d’un réseau, un niveau de la liquidité insuffisant dans une COOPEC peut être compensé ponctuellement par un excédent d’une autre COOPEC. Dans de pareils cas, la liquidité globale du réseau constitue en définitive le critère le plus important.


3. Le Ration de division des risques

L’article 53 du décret prévoit qu’une institution ne peut prendre, sur un seul membre, des risques pour un montant excédent 10% des dépôts, à l’exclusion des risques pris sur ressources affectées dont le risque incombe au bailleur de fonds.


On obtient le ratio de division des risques en question pour un membre donné en rapportant le total des risques pris sur ce membre au total des dépôts de la COOPEC.


La notion de risque, il faut le reconnaître, est assez large et peut donner lieu à plusieurs interprétations. Il importe de retenir, dans le cadre de l’actuelle réglementation, que cette notion englobe entre autres les prêts et engagements par signature en cours.


Par ailleurs, pour les dépôts, il convient d’entendre l’ensemble des fonds apportés par les membres de l’institution (notamment les dépôts proprement dits et les cotisations) à l’exception du capital social, de la réserve générale et des fonds affectés à des opérations dont la gestion du risque n’incombe pas à l’institution.


4. Limitation des prêts aux dirigeants

L’article 27 de la Loi établit que l’encours des prêts accordés par l’institution aux dirigeants et aux personnes dont les intérêts ou les rapports avec l’institution sont susceptibles d’influencer les décisions de cette dernière ne peut excéder une fraction de ses dépôts fixée par décret. Cette dernière a été fixée par l’article 52 du décret à 20% des dépôts de l’institution, à l’exclusion des risques pris sur ressources affectées dont le risque incombe au bailleur de fonds.

Pour apprécier le niveau atteint par cette catégorie de prêts, il y a lieu d’établir le rapport entre le total de l’encours de ces prêts et les dépôts de l’institution. 

Cette disposition vise à empêcher les dirigeants de tirer profit de leur situation dans la COOPEC pour s’octroyer en priorité les ressources de la COOPEC.


5. Couverture des risques

L’article 50 du décret précise que les risques portés par une institution, à l’exclusion des risques pris sur ressources affectées dont le risque incombe au bailleur de fonds, ne peuvent excéder le double des dépôts de l’ensemble des membres.


Ce coefficient correspond en somme au rapport du total des dépôts des membres aux risques en cours au bilan et hors bilan.


Ce coefficient constitue un maximum qui doit permettre aux institutions de pouvoir répondre, dans certaines circonstances, à une forte demande de prêt des membres. Cette norme qui paraît élevée s’explique par la spécificité des pratiques en vigueur dans ces institutions qui assurent un bon dénouement des crédits accordés. Cependant, les institutions ont la latitude de convenir d’un rapport inférieur à la norme réglementaire.


6. Couverture des emplois

L’article 51 du décret fait obligation aux institutions mutualistes d’épargne et de crédit de maintenir, à tout moment, une couverture adéquate de leurs emplois à long et moyen terme par leurs ressources stables.


En considérant que, font partie des opérations à moyen et long termes, celles dont le dénouement se situe au delà d’une échéance de douze mois, le coefficient de couverture des emplois à long et moyen termes par les ressources stables doit se calculer par le rapport des éléments suivants :


Soit :

· le capital, les différentes réserves et fonds spéciaux, les provisions non affectées, les résultats excédentaires et les provisions à caractère de réserves, nets des pertes et non valeurs ;

· les dépôts, cotisations, emprunts, dons et toutes autres ressources de durée initiale supérieure à 12 mois ;

Sur :
· les valeurs immobilisées, nettes des amortissements et provisions ;

· les prêts, concours, effets et titres, dont l’échéance initiale ou durée initiale de remboursement excède 12 mois ;

· des prêts en retard ou présentant des difficultés de remboursement, non couverts par des provisions ;

· tous autres actifs dont la mobilisation, le recouvrement ou le dénouement est affecté d’une durée initiale excédant 12 mois.

7. Restriction à l’exercice d’activités autres que celles de collecte de l’épargne et d’octroi de crédit.

L’article 48 du décret, requiert l’autorisation du Ministre lorsque les sommes engagées au titre des opérations autres que celles de collecte de l’épargne et de l’octroi de crédit atteignent 5% des risques de l’institution, déduction faite des risques pris sur les ressources affectées dont le bailleur de fonds assume les risques.


L’importance de l’enveloppe financière consacrée à de telles activités peut être mesurée en rapportant le montant des sommes ainsi engagées au total des risques en cours au bilan et hors bilan.


Par cette disposition, le législateur a voulu empêcher les institutions qui ont pour vocation première de collecter de l’épargne et d’octroyer du crédit, d’affecter une partie significative de leur ressources à des activités  autres que celles pour lesquelles l’agrément a été accordé.

ACTIVITES  D’INTEGRATION  11

11.1. En face de chacun des énoncés qui suivent, indiquez la lettre V si vous jugez que l’ énoncé est vrai, et F si vous le croyez faux.


1.       La viabilité financière est la capacité de la COOPEC à générer des revenus pour couvrir tous ses coûts sans l’aide des bailleurs de fonds et assurer par là-même sa croissance.

2.       Le rapport 
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  est un ratio de couverture des risques par les fonds propres.


3.      La bonne gouvernance n’est pas une condition de viabilité d’une COOPEC.


4.     La prévention des impayés dans une COOPEC passe aussi par la sélection de ses emprunteurs.


5.     Ce n’est pas en veillant aux systèmes d’information, notamment aux données fiables, précises et à jour qu’une COOPEC contribue à la prévention des impayés.


6.   En veillant aux systèmes d’information notamment au niveau de détail adapté à l’utilisateur (CA, CS, CC, direction) et à la diffusion pertinente et rapide des informations, la COOPEC fait une bonne prévention des impayés.


7.     La maîtrise technique, c’est-à-dire la capacité des dirigeants élus et non élus de prendre en charge le devenir de leur COOPEC sur le long terme est l’une des meilleures conditions de viabilité.

11.2.  Quelle différence faites – vous entre viabilité financière et rentabilité ?

11.3. Une étude récente sur les COOPEC importantes a montré que le taux d’intérêt appliqué était un des facteurs les plus importants de leur rentabilité.


1. Quelles sont les différentes options qu’utilisent votre COOPEC pour déterminer ce taux d’intérêt ?


2. Pourquoi utilise – t- on les charges d’exploitation ajustées pour calculer la rentabilité ?

ACTIVITES  D’AUTO – EVALUATION  11


On donne les informations suivantes concernant une COOPEC :

· Crédits sains : 70.000

· Crédits en souffrance (pour leur montant brut) : 5.000

· Engagement par signature : 600

· Encours total des prêts aux dirigeants (montant brut) : 13.440

· Prêt au Président du Conseil d’Administration (PCA) : 11.500

· Valeurs disponibles, réalisables et mobilisables : 100.290

· Passif exigible : 58.300 y compris les dépôts des membres

· Nombre de membres : 2.570

· La population  cible de la COOPEC est estimée à 25.000

11.1. Déterminer le total des risques portés par la COOPEC.



Sachant que les dépôts des membres se chiffrent à 39.000,

11.2. Déterminer et commenter le ratio de limitation des risques portés par la COOPEC.

11.3. Déterminer et commenter le ratio de limitation des prêts aux dirigeants.

11.4. Commenter le risque pris sur le PCA de la COOPEC.

11.5. Déterminer et commenter le norme de liquidité de cette COOPEC.

11.6. Calculer et commenter le taux de pénétration  de cette COOPEC.

N.B. Par risque il faut entendre tous les prêts et tous les engagements par signature donnés par la COOPEC.

CONCLUSION


Malgré les difficultés liées à la gestion de l’épargne et du crédit, notamment :

1) Le nombre très élevé d’opérations de petits montants, ce qui entraîne une faible rentabilité par opération ;

2) Le travail se fait sur une matière fongible, l’argent, ce qui entraîne la complexité de la gestion ;

3) La clientèle dans la plupart des cas est analphabète, sans garanties tangibles, ce qui nécessite un suivi indispensable de proximité ;

4) La dispersion géographique entraîne les coûts de suivi élevés.


Malgré donc ces difficultés dont la liste n’est pas exhaustive,


La micro finance est un moyen :

· de limiter la dépendance sociale :

· d’éviter la décapitalisation : 

en cas d’aléas en effet beaucoup de pauvres sont obligés de vendre leur capital, les 

cheptel, etc..

· d’éviter les recours à des crédits usuriers ;

· de stabiliser des activités menées jusque là de manière ponctuelle.
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� Il s’agit ici des dépôts statutaires à la caisse centrale ou auprès de l’organe financier des COOPEC constitués en réseau.


� Il s’agit des dépôts à terme en banque  (DAT)
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